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    Présentation

    La Tunisie de Ben Ali serait-elle en crise ? Depuis la fin des années 1990, l'opposition démocratique retrouve un second souffle. Au sein de la population, le malaise est également croissant, mais il tarde à s'exprimer sous une forme active et organisée. Ce paradoxe persistant, qu'on ne peut expliquer par la seule répression, inquiète Sadri Khiari. Son analyse met l'accent sur les défaites successives du mouvement populaire depuis les années 1980. Elle souligne les responsabilités des oppositions et leurs ambivalences politiques, malgré la pugnacité dont elles font preuve aujourd'hui. L'auteur passe en revue les différentes forces qui contestent le régime Ben Ali et souligne la spécificité du mouvement islamiste tunisien. Selon lui, les difficultés de la mobilisation populaire s'inscrivent également dans un processus de désocialisation, consécutif au désengagement économique de l'Etat dont le caractère bureaucratique et policier ne cesse de s'affirmer. L'auteur se garde de donner une recette pour mettre un terme au délitement de la Cité tunisienne. Mais au long de son ouvrage, un impératif se dégage, que l'ont peut exprimer dans les termes du philosophe Walter Benjamin: si l'opposition démocratique veut que la Tunisie s'arrache au cercle infernal de l'autoritarisme, elle doit apprendre à brosser l'histoire à rebrousse-poil. Autrement dit, à entreprendre d'abord un retour critique sur elle-même.

Sadri Khiari, docteur en sciences politiques, est membre-fondateur du Conseil national des libertés en Tunisie et de RAID-Attac / Tunisie.
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			Introduction
	
	
				C’est le 3 avril 2000 que le monde apprend que le Président Ben Ali est un dictateur. Il aura fallu, en effet, quarante-deux jours de grève de la faim du journaliste Taoufik Ben Brik, relayée par une intense campagne médiatique internationale et la mobilisation d’innombrables associations de défense des droits humains, pour qu’enfin deviennent audibles les protestations du mouvement démocratique renaissant. Au nom de la « sécurité » en Méditerranée et de la lutte contre le « terrorisme » islamiste – déjà ! –, Ben Ali avait bénéficié jusque-là du soutien inconditionnel des principales puissances européennes et des États-Unis. Face à l’horreur algérienne, les mouvements de gauche, les associations démocratiques, la presse, considéraient finalement avec sympathie cet ancien général qui semblait avoir réussi avec le « minimum » de casse à « éradiquer » l’intégrisme religieux. En Tunisie même, dix ans de pouvoir policier avaient convaincu les Tunisiens du caractère quasiment naturel de l’arbitraire. Et, par conséquent, de l’absurdité de toute révolte. La grève de la faim du journaliste a déchiré le voile de naturalité qui masquait la fragilité intrinsèque de l’autorité de Ben Ali ; elle a aussi donné une impulsion décisive à la formation d’une opinion publique critique dans le pays et au développement de l’action démocratique. S’il fallait dater le début du déclin du pouvoir benaliste, il faudrait assurément retenir ce 3 avril 2000 où l’opposition gagne le droit de recommencer ou, quelques semaines plus tard, lorsque Ben Ali met un genou à terre et restitue à ce journaliste à moitié fou – comme il aime qu’on le dise – le passeport qui lui avait été confisqué. « Quand un cœur impur accomplit des actes admirables, on ne peut s’en féliciter qu’à regret : vertus et péchés s’y confondent » (Shakespeare, Tout est bien qui finit bien).
	
	L’événement n’est pas isolé. Le 6 avril 2000, Bourguiba meurt. Les Tunisiens perçoivent qu’une page de leur histoire est définitivement tournée. Mais le Président Ben Ali n’aime pas l’histoire. Car l’histoire dit d’abord qu’un pouvoir n’est jamais éternel et l’histoire finit toujours par demander des comptes. A tout le moins, elle permet de comparer. Pour se débarrasser de ce cadavre inopportun, Ben Ali décide donc de le faire passer par le chemin des suicidés ; c’est la gaffe. La foule qui voulait rendre un dernier hommage à son ancien leader est brutalisée ; les funérailles ne sont même pas retransmises à la télévision : une deuxième et une troisième erreur ! Même les Tunisiens les moins complaisants à l’égard du régime de Bourguiba sont choqués. Un sociologue ira jusqu’à écrire : « quelque part, la mort physique de Bourguiba a entraîné la mort politique de Ben Ali [1]  ».
	
	Les prémices du renouveau démocratique étaient déjà perceptibles depuis plus d’une année. Le palier véritable est franchi en décembre 1998 avec la fondation du CNLT [2]  par quelques dizaines d’intellectuels et de personnalités connus du mouvement démocratique et de la gauche tunisienne. Leur projet est d’intégrer la défense des droits de l’homme dans la perspective globale d’une réorganisation d’ensemble du système politique tunisien. Les autorités refusent de légaliser l’association ; la police persécute ses militants, interpelle ses dirigeants, mais le principe du CNLT est clair : « on ne mendie plus nos droits, on les exerce ». L’association dénonce ainsi la torture, les décès en prison, la corruption des sommets de l’État, l’instrumentalisation de la justice. Dans un long rapport exhaustif publié en mars 2000, elle donne une liste de tortionnaires dont elle demande la mise en jugement. Dans la foulée, d’autres militants prennent également des initiatives, les pétitions se multiplient, des comités de défense se constituent ainsi que des associations comme le RAID [3]  qui milite contre la mondialisation libérale, en liaison avec le mouvement ATTAC. Les quelques associations indépendantes — ATJA, ATFD, LTDH [4]  – sortent également d’une longue période d’hibernation ; l’agitation reprend à l’Université et sur la scène syndicale où d’anciens responsables de l’UGTT [5] , évincés ou marginalisés par la direction benaliste, pétitionnent et forment des projets de nouvelles centrales syndicales. A l’étranger, notamment en France, au Canada et en Suisse, les démocrates tunisiens sont de plus en plus actifs. Le livre de Nicolas Beau et Jean-Pierre Tuquoi, Notre ami Ben Ali, paru à la fin de l’année 1999 à Paris, est largement diffusé sous le manteau. Mais le tournant n’est réellement pris qu’avec la grève de Ben Brik. Au nombre des multiples initiatives qui l’ont suivie, la constitution de nouveaux partis comme le FDTL [6]  et le CPR [7] , la résurrection, sous le nom de PDP [8] , de l’ancien RSP [9] , le frémissement contestataire de l’ancien PCT devenu Ettajdid, le réveil de la nébuleuse maoïste et d’une extrême gauche narcissique et turbulente regroupée autour de la revue Kaws el Karama	 [10] , l’édition de journaux on line	 [11]  et, plus généralement, l’investissement de la toile avec la création de nombreux sites, listes de diffusion, et forums de discussion [12] . Les événements les plus marquants de ces deux dernières années ont été la reconquête de la LTDH par les courants les plus énergiques, l’élection de l’avocat Béchir Essid, une des bêtes noires de Ben Ali, comme nouveau bâtonnier et la sédition du juge Mokhtar Yahyaoui qui ne cesse, malgré les menaces et les persécutions, de dénoncer la soumission des institutions judiciaires à la machine policière.
	
	Ce tableau ne serait pas complet évidemment si n’était évoqué le courant islamiste. Laminé et déstructuré par une répression terrible, le mouvement islamiste Nahda sort progressivement de sa torpeur. Prudemment encore, et quoique toujours la cible des persécutions policières, il se restructure, ses militants retrouvent une certaine confiance en eux. Il redevient peu à peu visible, notamment en Europe où ses militants sont très actifs. Les attentats du 11 septembre aux États Unis, dénoncés, il faut le souligner, par les islamistes tunisiens, ont eu une influence considérable dans le pays et notamment au sein de la jeunesse lycéenne (plus particulièrement dans les quartiers défavorisés). Ce capital de sympathie pourrait bénéficier à Nahda. Mais, avec près de sept cents prisonniers, certains depuis plus de douze ans, l’organisation islamiste, tout en dénonçant fermement l’autoritarisme du régime, évite cependant de se mettre en avant, préférant apporter son appui au mouvement démocratique.
	
	Mais cet activisme bouillonnant, ces pétitions, ces grèves de la faim, ces conférences et rassemblements, le plus souvent dispersés sans ménagement par la police, ne doivent pas faire illusion. Le mouvement démocratique est ascendant mais il ne concerne encore que quelques milliers de personnes dans tout le pays. Il intéresse une frange croissante de la population urbaine mais il ne la mobilise pas.
	
	Pourtant la résurgence du mouvement démocratique n’est pas un simple prurit sur un corps sain. Ses progrès sont concomitants de l’apparition d’un malaise dans le pays et il n’y a nul hasard dans le fait que la fondation du CNLT a correspondu aux premières émeutes dans le pays depuis le milieu des années 1980. A l’automne 1998, dans le Sud du pays comme toujours, région défavorisée et de tradition rebelle, les lycéens et de jeunes chômeurs descendent dans les rues et mettent le feu à tous les symboles du pouvoir. Une semaine durant, Gafsa a vécu en état de siège et plus de 200 élèves ont fait l’objet de poursuites judiciaires avant d’être finalement relaxés. Un peu plus d’une année après, en février 2000, tout recommence. Mais cette fois, le mouvement remonte jusqu’au centre du pays et même plus au Nord. La périphérie de Sfax est atteinte. Des villes comme Kasserine, Béja également. Des lycéens tentent de manifester dans les rues de Tunis avant d’être brutalement dispersés par la police. Les « adultes » ne bougent pas mais observent avec sympathie leurs enfants protester contre la dégradation des conditions de vie et la corruption du régime. Cette même violence protestataire s’exprime ailleurs aussi. Menzel Bourguiba, par exemple, une ville industrielle à quelques dizaines de kilomètres de Tunis, a été le théâtre d’émeutes provoquées par le décès d’un ouvrier, à la suite de brutalités policières. Violence dans les stades également (Béja, Gabès, Kairouan, Tunis…) où, depuis quelques années, le phénomène est récurrent : de petits incidents mettent le feu aux poudres et tournent à la bataille rangée entre brigades anti-émeutes et supporters des équipes sportives qui saisissent la moindre occasion pour scander des slogans qui tournent en dérision les hommes du pouvoir. Les luttes revendicatives ne sont pas nombreuses mais elles commencent à exister : les conducteurs professionnels (taxis, louages, routiers) ont ainsi fait grève pour réclamer l’abrogation du permis à point considéré comme un instrument de racket policier ; dans une ville du Sud, des camionneurs et transporteurs de marchandises ont bloqué la circulation ; dans le Sahel, des vendeurs itinérants ont protesté, des ouvriers se mettent en grève (par exemple, à COTIP, une grande imprimerie de la Charguia), des employés de banque, des travailleurs de la fonction publique (enseignement supérieur, poste, santé…) s’agitent, le personnel licencié de l’usine de sucre de Béja restructurée avant sa privatisation occupe le siège de la Centrale syndicale. Plus récemment, à Moknine, dans le Sahel, douze ouvriers abusivement licenciés d’une entreprise textile (ICAB) effectuent une longue grève de la faim (28 jours) pour obtenir leur réintégration. Ils obtiennent finalement une indemnité équivalente à près de deux ans de salaires. Ce n’est qu’une demi victoire mais ce n’est pas un demi échec. Boudée par la direction centrale de l’UGTT, leur lutte est en effet exemplaire en ce qu’elle a été – c’est une première – fortement soutenue par l’opposition et le mouvement associatif indépendant et notamment le RAID-Attac Tunisie qui est parvenu à susciter un mouvement de solidarité à l’étranger. D’autres grèves ont eu lieu comme celles des ouvriers du complexe sucrier de Jendouba en voie de privatisation ou des marins-pêcheurs de Sfax. Une certaine grogne est perceptible également au sein de professions plus aisées comme les médecins [13] , les pharmaciens et les avocats. L’université a connu une forte agitation étudiante en 1998 et surtout l’année suivante pour protester contre l’instauration d’un CAPES. La question palestinienne mobilise également les jeunes qui, dans tout le pays, sont descendus dans la rue et ont affronté les matraques de la police. Autant d’occasions de manifester leur hostilité à Ben Ali.
	
	Les gens ont toujours peur mais on s’accoutume à la peur. Les langues désormais se délient dans nombre de milieux pour critiquer l’arbitraire administratif et policier, la corruption ou la dégradation des conditions de vie. Le malaise semble même toucher des hommes d’affaires et des entrepreneurs. Des tracts anonymes ont, en effet, circulé dénonçant la corruption, les trafics ou l’accaparement illégal de certains marchés par des proches du pouvoir. On a souvent noté parmi les indices de ce mécontentement, depuis 1997 déjà, la profusion des histoires drôles séditieuses. Cet humour et cette humeur sont présents dans toutes les couches de la population. Y compris chez les écoliers dont les propos reflètent bien souvent les conversations entendues à la maison. Ainsi, dans un lycée de la Capitale, de tout jeunes élèves auxquels le professeur d’éducation civique tente d’expliquer le principe du référendum sont convaincus a priori que celui-ci est tout simplement une procédure destinée à permettre à un chef de l’État d’être désigné président à vie ! Dans un autre établissement, des élèves de 13-14 ans qui s’étaient rassemblés pour une collecte de sang au bénéfice du peuple palestinien se sont immédiatement dispersés lorsque a commencé à circuler une rumeur selon laquelle le sang récolté n’irait pas à ses destinataires mais serait vendu en catimini. On retrouve la même méfiance chez les adultes, bien entendu. Ainsi, nombre d’entre eux sont convaincus que l’attentat de Djerba a été suscité par le pouvoir pour justifier aux yeux des puissances occidentales une nouvelle vague de répression anti-islamiste en Tunisie. D’autres soupçonnent le Palais d’avoir téléguidé l’accident qui a décimé l’état major de l’armée de terre pour prévenir un coup d’État imminent. En quelques mois, pas moins de cinq rumeurs de tentatives de coup d’État ont circulé. Tout aussi significatif est l’accueil très favorable que rencontrent les opposants tunisiens lorsqu’ils s’expriment sur des chaînes de télévision captées avec une parabole. Sihem Ben Sedrine, la porte-parole du CNLT, avait fait un tabac en juin 2001 en dénonçant les trafics des « familles », ce qui lui a valu un séjour de plusieurs semaines en prison à son retour en Tunisie. A la veille du référendum constitutionnel, Néjib Chabbi, le secrétaire général du PDP, invité par la chaîne qatari El Jazira pour s’exprimer sur la révision constitutionnelle, a également eu un formidable écho. De même, les nombreuses consultations de sites Internet, interdits parce que donnant des informations sur les libertés en Tunisie, expriment l’émergence d’une opinion publique critique, notamment chez les jeunes.
	
	Mais cette énumération peut être trompeuse. Le mouvement semble ascendant mais l’effet d’accumulation reste encore lent et incertain. Car le mécontentement populaire reste pour l’essentiel diffus ; la pression est capillaire, indirecte et ne prend que rarement la forme d’une mobilisation ou d’une lutte plus ou moins structurée ; si l’état d’esprit critique progresse, l’humeur n’est pas encore à la contestation active. Nous en sommes au stade du « mécontentement », de la « grogne », du « coup de colère », pas de l’opposition affirmée : c’est-à-dire de la prise de position et de l’engagement politique. La convergence d’une population inquiète et désillusionnée et d’une opposition en pleine ébullition tarde à se faire. L’opposition qui progresse, malgré le reflux momentané consécutif aux attentats du 11 septembre et au référendum sur la Constitution, demeure incapable de susciter la franche adhésion des larges franges de la population dont pourtant elle tente d’exprimer les préoccupations.
	
	S’agit-il d’un retard naturel du « peuple » sur ses « élites » ou de l’impuissance chronique d’une opposition trop préoccupée d’elle-même pour se soucier de mobiliser la rue ? Ne faut-il pas élargir la perspective et se demander comment une équipe, aussi faiblement dotée en capital politique que Ben Ali et ses hommes, a pu s’emparer du pouvoir et le garder aussi longtemps sans susciter de véritable contestation populaire ? Mais cela revient aussi à s’interroger sur la signification de la crise actuelle : est-elle une simple « crise de croissance » ou, au contraire, exprime-t-elle l’essoufflement du pouvoir de Ben Ali, voire les premiers symptômes d’une crise générale de l’État ?
	
	On écartera volontairement les explications qui remontent trop loin dans le temps. Non qu’elles n’aient aucune pertinence mais, renonçant bien souvent à comprendre les spécificités du moment, elles tendent à substituer à la dialectique politique, un déterminisme historique réducteur [14] . Qu’il soit économique, culturel ou autre, peu importe, il occulte le politique comme actualisation des possibles, comme « art du possible. » « On ne peut prévoir que la lutte », proclamait Gramsci. Par delà la réaffirmation de l’engagement révolutionnaire qui structurait l’ensemble de sa pensée, le communiste italien, qui avait acclamé la révolution russe comme « la révolution contre Le Capital », soulignait ainsi le primat du politique à l’encontre du matérialisme « vulgaire », prédominant à son époque. Loin d’être l’expression d’un simple volontarisme éthique qui négligerait la pesanteur des matérialités, le primat du politique est synonyme d’une conception non linéaire du temps historique : l’anticipation agissante du futur, qui donne son sens à la lutte politique, est le choix et l’extraction d’un possible ; elle est la mise au monde, parmi d’autres virtuels, d’un virtuel déjà là.
	
	Partir, donc, du politique pour aboutir au politique : la première partie de ce travail sera par conséquent centrée sur les enjeux, les moyens et les résultats des conflits politiques. Il s’agira d’y reconnaître les conditions de la mise en place et de la consolidation du pouvoir benaliste. Les trois parties centrales essayeront d’établir le lien entre ces conflits, leurs développements éventuels et les métamorphoses en cours de la matrice socio-économique et politique qui en est le cadre. Il s’agira, ici, d’examiner les différentes figures, d’évaluer l’ampleur et d’envisager les conséquences des processus de désocialisation consécutifs à la remise en cause du compromis socio-politique bourguibien, fondé sur le couple PSD [15] -UGTT. La dernière partie, enfin interrogera les combats que mènent actuellement les différents courants de l’opposition (les mouvements démocratique, islamiste et syndical). On tentera ainsi de dégager les nouvelles tendances qui permettent d’interpréter la crise actuelle et ses possibles évolutions.
		
	
		

                            Notes du chapitre
                        
	[1] ↑ M. Kilani, « Sur-pouvoir personnel et évanescence du politique » Centre d’étude et de recherche internationale (CERI), dossier « la Tunisie sous Ben Ali » décembre 2000, www.ceri-sciences-po.org/archive/Dec00/kilani.pdf	

[2] ↑ Conseil national pour les libertés en Tunisie.

[3] ↑ Rassemblement pour une alternative internationale de développement.

[4] ↑ Association tunisienne des jeunes avocats, Association tunisienne des femmes démocrates, Ligue tunisienne des droits de l’homme.

[5] ↑ Union générale des travailleurs tunisiens.

[6] ↑ Forum démocratique du travail et des libertés.

[7] ↑ Congrès pour la république.

[8] ↑ Parti démocratique progressiste.

[9] ↑ Rassemblement socialiste progressiste.

[10] ↑ 	Kaws el karama, non reconnue, dirigée par Jalel Zoghlami.

[11] ↑ 	Takriz, Kalima, Aqlam on line, Alternatives citoyennes, Tunisnews… Certains de ces journaux, édités de manière artisanale, sont également diffusés sous le manteau. Le Parti communiste des ouvriers tunisiens (PCOT) poursuit, quant à lui, l’édition clandestine d’un bulletin intitulé Sawt echaab.

[12] ↑ Le plus célèbre d’entre eux est incontestablement Tunezine, créé par Zouhayer Yahyaoui qui y publiait notamment des chroniques politiques satiriques sous le pseudonyme de Ettounsi. Il purge actuellement une peine de deux ans de prison.

[13] ↑ Le 14 avril 2001, plus de 2000 praticiens libéraux se sont réunis à l’appel de leur intersyndicale pour dénoncer la réforme de l’assurance maladie (Réalité, n° 804). Le gouvernement a reculé et reporté la réforme.

[14] ↑ Il en va de même des pseudo atavismes historiques qu’on peut résumer dans la formule « le peuple tunisien est un peuple pacifique, tolérant, modéré, porté au dialogue ».

[15] ↑ Parti socialiste destourien.
	
		
			1. La défaite du mouvement populaire à l’origine du « Changement »
	
	
			Le jour le plus long (1984/1987)
		Entamée bien avant l’aube, la journée du 7 novembre 1987 a dû paraître bien longue à l’homme, Zine el Abidine Ben Ali, qui s’est emparé du pouvoir. Ce n’est pourtant pas du 7 Novembre que date la fondation du nouveau régime. Salah Hamzaoui [1] , qui repère justement le sens historique du « Changement », retient le mois d’avril 1989, date du Congrès qui consacre l’allégeance de l’UGTT au nouveau Sultan. La déchirure fatale, basculement brutal des rapports de forces qui ouvre la voie à de profondes réformes institutionnelles et à la mise en place d’un nouveau mode d’accumulation, remonte cependant à plus loin. Le premier acte du coup d’État, de Bourguiba contre lui-même, de Bourguiba contre son double Habib Achour, le vieux leader syndical, s’est produit deux années avant le « coup de main » chanceux du Général. L’« Ère nouvelle » commence, en fait, en automne 1985 lorsque l’UGTT est démantelée et ses dirigeants embastillés. Le Congrès syndical de 1989 a « fini le travail », plutôt qu’il ne l’a inauguré, alors que s’enclenchait un nouveau cycle de violences policières qui a détruit le mouvement islamiste et réduit le mouvement démocratique au silence.	
	
	Le 7 Novembre, dont les hagiographes de Ben Ali veulent faire un nouveau mythe fondateur de même portée que la proclamation de l’Indépendance, n’a donc pas été l’événement immense qu’on a bien voulu ou qu’on a cru y voir. Dans l’ordre de l’histoire, l’événement est aussi petit que les moyens et les hommes qui l’ont mis en œuvre. La foule ne s’y est d’ailleurs pas trompée : ni enthousiasme délirant ni résistance quelconque ; un léger moment d’hébétude (on craignait que Bourguiba ne fût éternel) et un petit soupir de soulagement. Guère plus. La fameuse « Déclaration du 7 Novembre », credo des autorités auto-proclamées, n’avait rien d’une Charte fondatrice comme on l’enseigne dans les écoles : rien qu’un message laconique reconnaissant à la fois la « maturité » du peuple et le droit de son nouveau maître à juger de celle-ci.
	
	En écrasant l’UGTT, qui l’avait tant de fois sauvé de la débâcle, Bourguiba avait en réalité signé son arrêt de mort politique et Ben Ali n’a fait qu’en exécuter la sentence. Il nous faut donc revenir sur cet événement qui clôt dans la défaite, une défaite insurmontée à ce jour, un cycle de contestation et de politisation populaire qui a débuté au milieu des années 1970 : luttes étudiantes en 1976 ; grève générale ouvrière en janvier 1978 réprimée dans le sang et qui fait plusieurs centaines de morts et de blessés, l’UGTT décapitée et les syndicalistes jetés en prison, Ben Ali étant alors le chef de la sûreté ; élections législatives en novembre 1981 avec un raz de marée des listes de l’opposition – principalement le MDS [2]  – et une fraude massive ; reconquête de l’UGTT ; luttes ouvrières et lycéennes en 1981/1982 ; et enfin, de manière plus contradictoire, car c’est le début de la fin, émeutes du pain en janvier 1984.
	
	Pour l’UGTT, l’enjeu de la bataille qui devait mener à son effondrement en 1985, était de reconduire le dispositif redistributif et de renforcer le poids de la centrale syndicale dans le système-État bourguibien. Le pseudonyme de ces objectifs était la défense de l’« autonomie syndicale » et, accessoirement, celle des libertés démocratiques. Le pouvoir avait ses propres illusions. Pour lui, la seule manière de reconduire le système bourguibien bureaucratique résidait dans la subordination totale de l’UGTT et l’insertion dans la mondialisation naissante. En d’autres termes, faire de l’État bureaucratique l’interface entre le marché local et le marché international.
	
	Objectif relativement partagé par le troisième protagoniste de l’affaire, le couple FMI-Banque mondiale. Relativement, dans la mesure où les intérêts de la bureaucratie destourienne [3]  ne font pas vraiment partie de ses préoccupations, encore moins que l’illusoire reconduction du système bourguibien.
	
	Ici, une parenthèse s’impose. Il est clair que la défaite du mouvement populaire et les difficultés à en surmonter les effets jusqu’à ce jour, ne sont pas le seul produit des circonstances internes. Au tournant des années 1980, le monde est en effet le théâtre d’une vaste contre-offensive américaine qui se déploie sur tous les plans intellectuel, économique, politique et militaire. Reagan aux États-Unis, Thatcher en Grande-Bretagne, en sont les fers de lance. Leur but : réaffirmer l’hégémonie planétaire du camp occidental, et, en son sein, le leadership politico-militaire américain. Relance de la course aux armements et Guerre des étoiles, stratégie d’intervention dite de « basse intensité » en Amérique Centrale et dans les Caraïbes, première guerre du Golfe, autant de moments forts de cette reconquête du monde qui se traduit par l’écroulement du bloc soviétique, les défaites cuisantes du mouvement ouvrier occidental et la faillite des régimes populistes et nationalistes du Tiers-monde. L’offensive politico-militaire a également son volet monétaire et économique, la contre-réforme libérale qui vise à démanteler l’État keynésien régulateur et mettre en place les conditions supposées indispensables pour doper une économie qui se traîne depuis le début des années 1970. C’est à Tokyo, au Sommet du G-5 de 1979 que le cap est franchi qui ouvre la voie à la « mondialisation ». La réorientation radicale des politiques économiques inaugurée à Tokyo met au centre de ses préoccupations la lutte contre l’inflation stimulant ainsi une formidable hausse des taux d’intérêt. Dans les pays du Tiers-monde, ces derniers, négligeables dans les années 1970, augmentent brusquement à partir d’octobre 1979, provoquant – en relation avec la détérioration des termes de l’échange – une forte progression du service de la dette. Dans les années qui suivent, la crise de la dette des pays du Sud est l’occasion pour la Banque mondiale, et surtout le FMI dont le rôle ne fait que se renforcer, d’imposer les fameux plans d’ajustement structurels (PAS) ; en réalité, plans de libéralisation économique et d’insertion en situation de dépendance accrue dans le marché mondial.
	
	Ce contexte n’agit pas sur la situation tunisienne sous la seule forme d’une influence diffuse et indirecte : progrès de l’idéologie libérale et de la « pensée unique » ; perte de repères consécutive à la chute de l’URSS pour certains ; profonde démoralisation causée par la défaite de l’armée irakienne, pour tous. L’influence est également directe, sur les plans économique et politique, à travers les conditionnalités imposées par les bailleurs de fonds, à travers également le soutien, qui ne se démentira jamais, au régime du 7 Novembre. La défaite du mouvement populaire tunisien ne s’inscrit donc pas dans le cadre du seul rapport de forces internes, mais également dans le cadre d’un rapport de forces mondial. Celui-ci est constitutif de celui-là ; on ne le redira jamais assez. Ce n’est finalement pas le seul capital local qui sort gagnant des luttes des années 1970/1980 en Tunisie, mais la finance internationale qui voit croître son influence de manière considérable.
	
	Sophie Bessis, qui retrace l’itinéraire des relations entre la Tunisie et les institutions de Bretton Wood depuis les années 1960 note que, plutôt amicales jusque-là, ce n’est qu’à partir de 1982 que s’exercent de réelles pressions sur les autorités tunisiennes [4] . La détérioration rapide des indicateurs économiques fait en effet craindre aux créanciers de la Tunisie une éventuelle insolvabilité qui incite le FMI à peser de tout son poids pour imposer un changement de politique économique. Non sans quelques tensions, du reste, avec le Premier ministre de l’époque, Mohamed Mzali, qui hésite à appliquer une politique de rigueur. C’est qu’il est soumis à d’autres pressions également : celles de ses propres ambitions qui l’incitent à ne pas se mettre à dos la population alors qu’il espère succéder rapidement à Bourguiba et celles d’un mouvement ouvrier toujours puissant, dirigé par un Habib Achour dont les ambitions ne sont peut-être pas très différentes des siennes. Mais Mohamed Mzali n’est pas un obstiné. Plutôt indécis, coutumier des virages à 180 degrés, il fait donc finalement appel au FMI dont une mission de consultation, qui arrive à Tunis au début de l’année 1983, transmet ses conclusions : les autorités tunisiennes doivent entreprendre une baisse de la consommation interne par le gel des salaires, la réduction des subventions à la consommation et aux entreprises publiques, la dévaluation du dinar et la hausse des taux d’intérêt.
	
	Docile, le gouvernement Mzali bloque donc les salaires et décide de doubler le prix du pain à partir du 1er janvier 1984. La réponse ne se fait pas attendre. Le 29 décembre 1983 une formidable émeute se propage dans toute la Tunisie. Du Sud au Nord du pays, la révolte des plus pauvres brûle tout sur son passage, signes de richesse et symboles du pouvoir. La police intervient (mollement ?) mais est largement débordée. Le 6 janvier 1984, Bourguiba apparaît à la télévision et baragouine quelques mots. C’est à peine audible mais tout le monde comprend : le prix du pain ne sera pas augmenté.
	
	Mais la victoire que remportent les émeutiers du pain est une victoire à la Pyrrhus. Le prix du pain est rétabli mais il augmentera progressivement, de manière masquée, parfois sous la forme d’une baisse de poids. En fait, le pouvoir essaye d’appliquer le plan sans que les gens ne s’en aperçoivent. Une nouvelle dégradation des paramètres macro-économiques [5]  a, en effet, incité le FMI et la Banque mondiale à multiplier les pressions. Un rapport de la Banque de 1985 donne ses directives sur un ton qui n’admet pas vraiment de réplique, significatif du nouveau type de relations qui s’instaurent. Les institutions financières internationales imposent finalement, avec l’accession de Rachid Sfar au poste de Premier ministre en juillet 1986, des conditions sévères en contre-partie des facilités financières accordées. C’est le PAS. Sophie Bessis parle de « véritable perte de souveraineté » [6] .
	
	Sur le plan politique, la révolte du pain aura également de fâcheuses conséquences. L’une des principales caractéristiques des émeutes de janvier 1984 est que tous les acteurs politiques de l’opposition, démocrates, militants de gauche, islamistes et, surtout, l’UGTT, se sont trouvés projetés en dehors de la scène réelle des affrontements. La Centrale syndicale avait même accepté le principe de la hausse des prix moyennant des indemnités pour les couches les plus défavorisées. Désarçonnée par le déferlement brutal et massif sur la scène sociale des catégories de la population les moins intégrées (les jeunes des régions les plus déshéritées et des quartiers périphériques des grandes villes), l’UGTT lance des appels au calme.
	
	Mais, de même que les classes moyennes sont effrayées par la « populace », les autorités paniquent ; elles craignent la rencontre des « laissés-pour-compte » et des ouvriers, et donnent l’assaut. Le 8 février 1984, c’est la création d’une nouvelle organisation syndicale, l’UNTT [7] , censée jouer le rôle de bélier pour briser la citadelle achouriste. Alors que le pouvoir poursuit sa charge, la direction ugététiste souffle le chaud et le froid, encourage certaines grèves et renonce piteusement à d’autres (grève de la fonction publique). Elle lutte, en fait, sur deux fronts, contre le pouvoir et contre les syndicalistes qui voudraient la voir défendre une ligne plus ferme et cohérente. De fausses offensives en vrais reculs [8] , l’UGTT perd la bataille. En novembre 1985, Achour est assigné à résidence, la direction reprise en main par une nouvelle équipe sous la houlette du pouvoir et de nombreux syndicalistes se retrouvent derrière les barreaux. Dans son sillage, la déroute de l’UGTT entraîne le reflux du mouvement, encore fragile, des oppositions démocratiques [9] 	 et laisse le champ libre aux islamistes. Tandis que les sommets de l’État sont le théâtre de terribles luttes pour la succession d’un Président sénile, déconsidéré et surtout victime, en 1984, d’une énième attaque cardiaque, Bourguiba s’obstine à exiger la liquidation physique des dirigeants du MTI [10]  au risque, pense-t-on, de déstabiliser le pays. La situation est confuse mais le dénouement approche : alors que certains islamistes imaginent éliminer Bourguiba en mobilisant quelques sous-officiers, d’autres révolutions de palais se préparent…
	
	Car janvier 1984 a eu une autre conséquence. Le ministre de l’Intérieur de l’époque, Driss Guiga, est accusé d’avoir sciemment freiné ses troupes pour saper l’autorité de Mzali, le Premier ministre et successeur officiel de Bourguiba. Vrai ou faux, peu importe. Driss Guiga est jugé, condamné et écarté de la course à la succession. Et surtout, le système de sécurité a révélé ses failles et sa réorganisation s’impose [11] . Un général et un colonel sont nommés, respectivement directeur de la Sûreté nationale et commandant de la Garde nationale. Le premier, Zine El Abidine Ben Ali, spécialiste des questions de sécurité et de la répression, gravira les échelons comme un météore : secrétaire d’État, ministre de l’Intérieur [12] , Premier ministre. Le second, Habib Ammar, est son ami. Un troisième homme est nommé à la tête du PSD : il s’appelle Hédi Baccouche [13] . Parce qu’il a été proche du socialiste Ben Salah, les gens pensent qu’il a des préoccupations sociales et démocratiques. Ces trois hommes aiguillonnés, dit la rumeur, par le riche homme d’affaire Kamel Letaïef, feront le 7 Novembre. Le premier sera président, le deuxième ministre de l’Intérieur, le troisième Premier ministre et l’homme d’affaire, comme tout homme d’affaire digne de ce nom, restera dans l’ombre, tirant moult ficelles et manipulant quantité d’opposants.
	
	Mais, avant d’aller plus loin, laissons la parole à l’une des grandes figures de l’opposition de gauche durant les années 1970/1980 – il a été l’un des plus brillants dirigeants du PCT et de la LTDH. Son itinéraire politique est exemplaire d’une génération de militants, pressés ou fatigués, qui ont apporté leur soutien à Ben Ali au lendemain du coup d’État. Temporaire, pour certains, permanent pour Serge Adda. Dans un article écrit en janvier 1987, complété par un post-scriptum rédigé au lendemain du 7 Novembre [14] , il dévoile lucidement les attentes et les craintes d’un secteur sans doute important des classes moyennes et l’impatience de la génération militante des années 1960 dont les espoirs d’arriver aux affaires à l’occasion de l’ouverture politique qui a accompagné l’avènement de Mzali ont été rapidement déçus. Il commence par souligner ses préoccupations face à une crise multidimensionnelle marquée par le spectre d’un effondrement économique, la décomposition des sommets de l’État et, surtout, le surgissement des « laissés-pour-compte ». Ils appréhendent particulièrement le développement, en dehors du cadre idéologique moderniste du régime, du courant islamiste dont il redoute la convergence avec les émeutiers de 1984. Pour surmonter ces problèmes, Serge Adda prône la réalisation d’un « compromis civique » associant au pouvoir l’opposition et plus précisément la génération des années 1960 [15]  acquise au modernisme fondateur du régime. Ce compromis civique pourrait remplacer le compromis social bourguibien, réactivé, selon lui, de manière brouillonne et populiste par Mohamed Mzali lequel, dans « sa volonté de satisfaire simultanément des intérêts divergents », a bloqué la réforme libérale et fait stagner la Tunisie dans un modèle économique « bâtard », marqué par la « diffusion aux deux pôles de la société (privilégiés et déshérités) d’une mentalité d’assistés ». Il s’agit donc de déplacer la ligne de clivage des questions socio-économiques aux questions politiques primordiales, qui concernent les fondements de l’État, en relativisant ainsi l’importance de la question sociale [16] . Dans le post-scriptum rédigé moins d’une semaine après ce qu’il nomme un « coup d’État constitutionnel » [17] , il souhaite que « la ligne de clivage Opposition-Pouvoir se déplace vers une ligne de clivage Fondamentalistes-Défenseurs de l’État moderne » qui permettrait, autour de ces derniers, de réaliser le compromis civique. Et c’est bien ce qui va se passer. L’histoire va très rapidement se charger d’apporter une réponse à son « interrogation sur le lieu du centre de gravité du consensus à instaurer » : ce « lieu » sera le ministère de l’Intérieur…	
		
		La transition avortée (1987/1989)
		Lorsque Ben Ali s’empare du Palais de Carthage tout le monde était donc prêt à la réconciliation [18] . Le fait même de renverser Bourguiba et de déclarer le peuple tunisien « mûr pour une vie démocratique avancée » (Déclaration du 7 Novembre) suffit alors pour assurer l’appui d’une opposition à bout de souffle à ce général dont l’itinéraire en fait un spécialiste des questions de sécurité et de la répression. C’est d’ailleurs en invoquant la découverte d’un complot islamiste prévu pour le 8 novembre qu’il fait approuver son propre complot et confirme le soutien de l’opposition démocratique. Une large amnistie fiscale promulguée quelques jours à peine après le 7 Novembre lève les inquiétudes du patronat.
	
	Peu de monde, au sein de l’opposition, a exprimé des réserves vis-à-vis du nouveau régime. Mais tous, y compris les plus méfiants, se sont laissés aller à espérer. L’un des facteurs qui ont nourri ces illusions a été un grand malentendu sur la situation mondiale. Car il pouvait sembler alors que le Changement s’inscrivait dans un processus mondial qui paraissait s’orienter vers la mise en place de régimes politiques démocratiques : Amérique latine, Afrique noire, Europe orientale. Sur tous les continents, les dictatures étaient malmenées ou semblaient s’écrouler. La Tunisie, comme l’ensemble du monde arabe croyait-on, ne pourrait pas échapper à ce mouvement universel (sauf à céder aux sirènes islamistes…). Le nouveau président de la République donne alors des gages à droite et à gauche qui lui permettent de consolider le préjugé favorable qui lui a été accordé et de rallier, en passant, quelques opposants de longue date et autant d’intellectuels [19] . On se félicite, ainsi, de la réforme constitutionnelle qui abolit la présidence à vie, comme s’il s’agissait d’un grand acquis démocratique alors que l’élimination de Bourguiba la supprimait de fait. Et surtout, on feint de ne pas voir que cette même réforme de la Constitution comporte des amendements qui conduisent à une concentration plus forte encore des pouvoirs entre les mains du Président [20] . De nombreuses mesures et réformes institutionnelles engagées par Ben Ali pour consolider sa maîtrise du pouvoir seront de même dissimulées par d’autres mesures, symboliques ou de pure forme, dont la majorité des opposants chantera le caractère éminemment démocratique.
	
	Tout, cependant, n’a pas été formel. Malgré leur caractère partiel, des mesures de décrispation sont effectivement prises qui permettent à une certaine vie politique de se développer pendant les deux premières années de « l’Ère nouvelle ». Outre des dispositions sans réelles conséquences pratiques (limitation de la garde à vue et de la détention provisoire, suppression de la Cour de sûreté de l’État, ratification de la Convention des Nations Unies contre la torture, etc.), d’autres mesures ont plus d’impact : libération de milliers de prisonniers politiques, légalisation de nouveaux partis (tel le RSP), parfois, il est vrai, créés de toutes pièces à l’instigation du pouvoir (PSL [21] , UDU [22] ), de syndicats étudiants (UGET [23]  et UGTE [24] ), de la section tunisienne d’Amnesty International. Des exilés célèbres comme Ahmed Ben Salah, le fondateur du MUP [25] , sont autorisés à rentrer en Tunisie, de même que les principaux
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